
Annexes aux délibérations RH 

Régime indemnitaire appliqué depuis le 1er janvier 2024 

 

Le 8 décembre 2023, le conseil municipal a voté quatre délibérations, 59, 60, 61 et 62 

relatives à la mise en place du régime indemnitaire applicable aux fonctionnaires communaux 

dans la limite de celui des fonctionnaires d’Etat. 

Cependant, l’arrêté HC 340  DIRJ /BAJC du 21 juin 2023, stipule, en son article 1er que : 

« conformément à l’article 29 de l’ordonnance du 4 janvier 2005, ces délibérations doivent 

être prises après avis du Comité Technique Paritaire » 

Pour rappel, l’arrêté n°57/2020/CTO du 06/10/2020, désigne comme représentants au sein du 

CTP, les membres suivants 

 Les représentants de la Commune 

Membres titulaires Membres suppléants 

HAMBLIN Tetuanui 

SAINT-SAËNS Charline 

TARIHAA Jonathan 

FARIKI Hélène 

MATI Arthur 

RICHER Patrick 

TUPANA POAREU Roniu 

AH LO Iney 

 

Les représentants du personnel 

Membres titulaires Membres suppléants 

FAURE Rose Mairy 

FAAITE Christel 

DOOM Tumoana 

HOATA Haamoe 

TAIE Boris 

POHEMAI Maruia 

FAOA Jaroslaw 

ROCHETTE Marina 

 

Malheureusement, il y a eu absence de saisine du CTP préalable à l’adoption des délibérations 

sus visées : fait qui a été relevé par la Cheffe de l’Administration des îles du Vent et des îles 

Sous-le-Vent, dans sa lettre d’observation n°HC/122321/SAISLV/BCL/mc. 

Le Conseil Technique Paritaire a donc été réuni le 26 avril 2024. 

Après présentation des dispositions proposées, les membres ont émis un avis favorable à la 

mise en place de nouveau régime indemnitaire tel que défini dans les actes qui sont soumis ce 

jour à l’assemblée délibérante. 

Autre point soulevé par la Cheffe de la SAISLV, il appartient au conseil municipal de fixer le 

montant de l’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants 

attribuée au cadre d’emploi « exécution ». Le Conseil Technique Paritaire émet l’avis de fixer 

le nombre de point de cette indemnités à 4, pour tous les agents et tous les grades du cadre 

d’emploi « exécution ». 
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